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La présidente

22.1.2020

M. Antonio Tajani
Président
Commission des affaires constitutionnelles
BRUXELLES

Objet: Accord sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de 
l’Union européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique 
(2018/0427(NLE)) 

Monsieur le Président,

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission de l’emploi et des affaires sociales a 
décidé de soumettre un avis à votre commission. Au cours de sa réunion du 3 septembre 2019, 
elle a décidé de transmettre cet avis sous forme de lettre.

La commission de l’emploi et des affaires sociales a examiné la question au cours de sa 
réunion du 22 janvier 2020. Lors de ladite réunion, elle a décidé d’inviter la commission des 
affaires constitutionnelles, compétente au fond, à incorporer dans la recommandation qu’elle 
adoptera les suggestions reproduites ci-après.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

Lucia Ďuriš Nicholsonová
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SUGGESTIONS

A. considérant que le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord 
(Royaume-Uni) de l’Union européenne et de la Communauté européenne de l’énergie 
atomique (ci-après, «retrait») aura des répercussions sur des millions de citoyens – tant 
des citoyens britanniques qui résident, voyagent ou travaillent dans l’Union que des 
citoyens de l’Union qui résident, voyagent ou travaillent au Royaume-Uni, ainsi que sur 
d’autres personnes; qu’il est nécessaire d’offrir une protection réciproque aux citoyens 
de l’Union et aux ressortissants du Royaume-Uni, ainsi qu’aux membres de leur famille 
respective, lorsqu’ils ont exercé leurs droits de libre circulation avant une date fixée 
dans l’accord du 19 octobre 2019 sur le retrait du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord de l’Union européenne et de la Communauté européenne de l’énergie 
atomique (ci-après, «accord»); que les droits de tous les citoyens, y compris ceux 
découlant de périodes d’affiliation à un régime de sécurité sociale, doivent être 
pleinement protégés;

B. considérant qu’il est crucial que l’acquis de l’Union soit protégé dans son intégralité, en 
particulier dans le domaine de l’emploi et des affaires sociales, dans le contexte des 
dispositions transitoires ainsi que de tout accord futur entre l’Union et le Royaume-Uni;

C. considérant qu’il importe au plus haut point de garantir la libre circulation des 
travailleurs, y compris des travailleurs mobiles, transfrontaliers, frontaliers et détachés; 
qu’à cet égard, la situation des travailleurs relevant de ces catégories et travaillant dans 
les pays voisins du Royaume-Uni est particulière; 

D. considérant que la commission EMPL a plus particulièrement examiné les articles 24 à 
39 de l’accord ainsi que son annexe 1, tout comme le texte de la déclaration politique du 
17 octobre 2019 fixant le cadre des relations futures entre l’Union européenne et le 
Royaume-Uni (ci-après, «déclaration politique»), notamment ses paragraphes 17 et 77;

1. se félicite de ce que l’accord vise à faire en sorte que le retrait se déroule en bon ordre et 
de la manière la moins déstabilisatrice possible;

2. salue le fait que les droits des travailleurs salariés et indépendants se trouvent garantis 
au chapitre 2 de l’accord (articles 24, 25 et 26); 

3. accueille favorablement les dispositions détaillées concernant la reconnaissance des 
qualifications professionnelles prévues au chapitre 3 de l’accord (articles 27, 28 et 29);

4. accueille favorablement les dispositions détaillées concernant la coordination des 
régimes de sécurité sociale prévues au titre III de l’accord (articles 30 à 36), qui 
protègent les droits découlant de périodes d’affiliation à un régime de sécurité sociale; 

5. salue le fait que l’article 135 de l’accord stipule que le Royaume-Uni doit contribuer 
aux budgets de l’Union pour les années 2019 et 2020 et participer à leur mise en œuvre; 
souligne que ce principe revêt une grande importance pour les programmes actuels du 
FSE, du FEAD, de l’EaSI et du FEM ainsi que pour les structures vouées à les 
remplacer;
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6. se félicite de ce qu’au titre de l’article 137 de l’accord, les programmes et activités de 
l’Union engagés au titre du cadre financier pluriannuel pour les années 2014-2020 ou 
des perspectives financières précédentes soient mis en œuvre en 2019 et 2020 en ce qui 
concerne le Royaume-Uni sur la base du droit de l’Union;

7. salue l’intention du Royaume-Uni de participer aux programmes de l’Union et de les 
cofinancer, dans les conditions fixées par les instruments de l’Union correspondants, 
dans des domaines tels que la science et l’innovation, la jeunesse, la culture et 
l’éducation, dans le cadre des relations futures entre l’Union et le Royaume-Uni, 
comme affirmé dans la déclaration politique; se dit préoccupé par le récent vote du 
parlement britannique et les récentes remarques du ministre britannique de l’éducation, 
qui remettent en question la participation future du Royaume-Uni au programme 
Erasmus; souligne que les candidats, tant européens que britanniques, devront être 
informés avec suffisamment d’avance des conditions et du calendrier de ces 
programmes après la période de transition;

8. salue également le fait qu’au titre de l’article 140 de l’accord, le Royaume-Uni soit 
redevable envers l’Union de sa part des engagements budgétaires dans le budget de 
l’Union et les budgets des agences décentralisées de l’Union restant à liquider au 
31 décembre 2020, ainsi que de sa part des engagements pris en 2021 sur le report des 
crédits d’engagement du budget pour 2020;

9. prend acte de la suppression de la troisième partie de l’annexe 4 de l’accord, qui traitait 
des normes sociales et du travail liées au mécanisme de «filet de sécurité»; accueille 
avec intérêt la nouvelle solution trouvée pour la question de l’Irlande et de l’Irlande du 
Nord, qui prévoit que le territoire d’Irlande du Nord fasse partie, de jure, du territoire 
douanier du Royaume-Uni, mais demeure, de facto, dans la zone douanière de l’Union, 
où s’appliquent la réglementation douanière et les droits de douane de l’Union;

10. déplore néanmoins l’absence de toute référence aux normes sociales et du travail dans 
l’accord, ainsi que la suppression de la clause 34 et de l’annexe 4 du projet de loi 
britannique révisé sur l’accord de retrait, qui fournissaient des garanties procédurales 
supplémentaires en matière de droits des travailleurs, garanties qui sont actuellement 
inscrites dans le droit de l’Union, au cours de la période de transition ou de mise en 
œuvre; se dit également préoccupé par le fait qu’outre la suppression de toute mention 
explicite des droits des travailleurs, il existe désormais un risque bien réel que les droits 
existants découlant du droit de l’Union au Royaume-Uni ne soient plus protégés d’une 
modification, d’une abrogation ni d’une révocation en droit national à la fin de la 
période de transition ou de mise en œuvre; relève toutefois que le gouvernement 
britannique a affirmé son intention de légiférer séparément pour protéger et renforcer les 
droits de travailleurs au moyen d’un nouveau projet de loi sur l’emploi; souligne que le 
niveau de protection actuellement prévu par les lois, les réglementations et les pratiques 
ne saurait être réduit à un niveau inférieur à celui établi par les normes communes 
applicables dans l’Union et au Royaume-Uni à la fin de la période de transition dans le 
domaine de la protection sociale et du travail et en ce qui concerne les droits 
fondamentaux au travail, la santé et la sécurité au travail, les conditions de travail 
équitables et les normes en matière d’emploi, les droits d’information et de consultation 
au niveau de l’entreprise, et les restructurations; se dit préoccupé, à cet égard, par 
l’absence presque totale d’efforts de la part du Royaume-Uni pour mettre en œuvre la 
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législation récente de l’Union dans le domaine de l’emploi et des affaires sociales, 
notamment la directive révisée concernant le détachement de travailleurs, la directive 
sur l’équilibre entre vie privée et vie professionnelle pour les parents et les aidants 
proches ou encore la directive relative à des conditions de travail transparentes et 
prévisibles dans l’Union européenne;

11. déplore notamment que la plupart des dispositions relatives à des conditions de 
concurrence équitables contenues dans l’ancienne annexe 4 au protocole sur l’Irlande et 
l’Irlande du Nord ne s’appliqueront pas à l’Irlande du Nord au titre de l’accord, ce qui 
est lourd de risques potentiels pour le marché intérieur de l’Union et pour l’économie de 
l’île dans son ensemble; 

12. déplore en outre l’ajout d’une nouvelle sous-section 1 à la clause 26 du projet de loi 
britannique révisé sur l’accord de retrait, qui permet au gouvernement britannique de 
définir des circonstances dans lesquelles certaines juridictions de première instance 
pourraient s’écarter des arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne après la 
période de transition, ce qui aurait pour effet que les juridictions de première instance ne 
seraient plus tenues par la jurisprudence constante de la Cour relative aux droits des 
travailleurs découlant du droit de l’Union;

13. se félicite de ce que l’Union et le Royaume-Uni soient déterminés à conclure à l’avenir 
un traité de libre-échange au titre de l’article 184 de l’accord;

14. salue l’instauration d’un dialogue entre le Parlement européen et le Parlement du 
Royaume-Uni, afin de permettre aux deux assemblées d’échanger leurs points de vue et 
leur expertise sur les questions ayant trait aux relations futures; est d’avis que, 
conformément à la déclaration politique, il y a lieu d’encourager également un dialogue 
de la société civile, qui comprenne notamment la participation d’organisations de jeunes 
et d’associations d’employés représentant des citoyens de l’Union qui travaillent au 
Royaume-Uni et des citoyens britanniques qui travaillent dans l’Union; 

15. souligne que tout accord sur les relations futures doit garantir le plein respect par le 
Royaume-Uni des normes de l’Union dans le domaine social et en matière de travail 
afin de préserver des conditions équitables pour une concurrence ouverte et loyale, 
comme le préconise le point XIV, paragraphe 77, de la déclaration politique; 

16. se réjouit dès lors que le paragraphe 77 de la déclaration politique reprenne les 
principaux éléments de l’annexe 4 de l’ancienne version de l’accord, mais rappelle avec 
inquiétude que l’annexe 4, en tant qu’annexe à un protocole de l’ancien accord, revêtait 
un caractère juridiquement contraignant, tandis que la déclaration politique demeure une 
simple déclaration d’intention;

17. souligne et rappelle, à cet égard, que les trois principes qui régiront un futur traité de 
libre-échange entre l’Union et le Royaume-Uni, à savoir l’absence de quotas, l’absence 
de droits de douane et l’absence de dumping, également en ce qui concerne les normes 
dans le domaine social et en matière d’emploi, doivent être indissociables; invite 
instamment le négociateur de l’Union à se montrer particulièrement vigilant à cet égard 
tout au long et à chaque étape des négociations sur les relations futures entre l’Union et 
le Royaume-Uni; 
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18. déplore fortement l’ajout, par le gouvernement britannique, de la nouvelle clause 33 dans 
le projet de loi britannique révisé sur l’accord de retrait, qui interdit expressément toute 
prorogation de la période de transition au-delà de 2020; met vivement en garde contre 
l’absence d’accord – qui aurait des répercussions catastrophiques pour les particuliers et 
les entreprises, tant dans l’Union qu’au Royaume-Uni – à laquelle risque de conduire 
cette disposition, le délai qu’elle prévoit pour négocier un accord complet sur les relations 
entre l’Union et le Royaume-Uni étant trop court; invite instamment le gouvernement et 
le parlement britanniques à revoir leur position; souligne que tout accord sur les relations 
futures entre l’Union et le Royaume-Uni doit comprendre des dispositions relatives à des 
conditions de concurrence équitables en matière de normes d’emploi et de travail; invite 
instamment le gouvernement britannique à mettre en œuvre un nouveau projet de loi sur 
l’emploi avant la fin de la période de transition afin d’éviter toute période lacunaire au 
cours de laquelle les droits des travailleurs ne seraient protégés ni par la législation de 
l’Union en vigueur, ni par ce nouveau texte de loi britannique en matière d’emploi; 
souligne que les normes sociales et du travail contenues dans le projet de loi britannique 
sur l’emploi ne devraient pas être statiques, mais devraient suivre directement toute 
amélioration de ces normes au sein de l’Union, afin de garantir des conditions de 
concurrence équitables entre l’Union et le Royaume-Uni.

La commission EMPL invite dès lors la commission AFCO, compétente au fond, à tenir 
compte de la position exposée ci-dessus et à recommander au Parlement d’approuver le projet 
de décision du Conseil relative à la conclusion de l’accord de retrait du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de l’Union européenne et de la Communauté 
européenne de l’énergie atomique.


